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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.225-37 du code de commerce, le Président du Conseil 
d’Administration rend compte dans un rapport : 

- des conditions de préparation et d’organisation des travaux de votre Conseil d’Administration,  
- des procédures de contrôle interne mises en place, 
- des éventuelles limitations apportées aux pouvoirs du Directeur Général. 

 
J’ai l’honneur de vous présenter ce rapport qui a été finalisé, sous mon autorité, sur la base des travaux des 
responsables de l’Inspection Générale, du Département des Risques comprenant les fonctions de Contrôle 
Permanent, Contrôle de Conformité et de Gestion des Risques d’Entreprise (ERM). 
Conformément à l’article 26-5 de la loi du 3 juillet 2008, ce rapport a été soumis à l’approbation du Conseil 
d’Administration du 14 mars 2017. 
 
 

I – CONDITIONS DE PREPARATION ET D’ORGANISATION  
DES TRAVAUX DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
 
1 – Présentation du Conseil d’Administration 
 
A la date de clôture de l’exercice 2016, la composition du Conseil d’Administration d’ACMN Vie était la 
suivante : 
 
Président • Monsieur Eric CHARPENTIER  

 
Administrateurs • NORD EUROPE ASSURANCES, représentée par Monsieur Christian 

DESBOIS ; 
• CAISSE FEDERALE DU CREDIT MUTUEL NORD EUROPE représentée par 

Monsieur Christian NOBILI ; 
• Monsieur Alexandre SAADA. 

 
 
 
2 – Organisation et préparation des travaux du Conseil d’Administration  
 
 Le Conseil d’Administration détient ses pouvoirs des statuts.  

 
 Le Conseil d’Administration arrête la stratégie d’ACMN Vie sur la base des propositions qui lui sont 

soumises par la Direction Générale. Il en contrôle la mise en œuvre. Le Conseil d’Administration, 
organe de pilotage de la stratégie d’ACMN Vie, détermine les orientations relatives à l'activité, la 
politique de gestion des risques, la politique de gestion des risques financiers, la politique de fonds 
propres, la rentabilité et veille à leur mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément 
attribués par la loi aux assemblées d'actionnaires et dans les limites de l'objet social, il se saisit de 
toute question intéressant la bonne marche de la société et règle, par ses délibérations, les affaires 
qui la concernent. 

 
 Le Conseil d’Administration ne se réfère pas à un code de gouvernement d’entreprise élaboré par les 

organisations représentatives de l’entreprise. 
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Le Conseil d’Administration a nommé un Comité spécialisé : le Comité Financier. 
 
Le rôle du Comité Financier est de donner une opinion circonstanciée aux membres du Conseil 
d’Administration sur l’allocation d’actif et les couvertures d’actif, ses modalités d’exécution et en particulier 
les supports choisis, sur le cadre de risque financier des Compagnies, et sur le pilotage de celles-ci (taux 
servis, résultats). Il précise les objectifs de rentabilité des placements et les contraintes de risque associées, 
notamment une limite en matière de SCR brut (valeur en risque de l’actif, évaluée conformément aux 
dispositions de la Formule Standard de la Directive Solvabilité 2). 
 
Le Comité  Financier suit la mise en œuvre des politiques décidées par le Conseil : l’allocation et le cadre du 
risque financier. Il ajuste les orientations en fonction des marchés. 
 
Il statue sur toute potentielle situation de conflit d’intérêts. Il peut être saisi  par l’un de ses membres, ou 
l’un des membres du Comité de Reporting et de Sélection, et sur présentation d’un rapport documentant 
chaque cas. 
 
En outre, le Président du Conseil envisage d’amender la comitologie l’année prochaine par la création d’un 
comité d’Audit d’une part et un Comité des Risques d’autre part, tous deux étant des émanations du Conseil 
d’administration. Une proposition en ce sens sera présentée au premier Conseil d’Administration de l’année 
2017. 
 
2.1 - Réunions du Conseil d’Administration : 

 
Le Conseil d’Administration s’est réuni les 08 février, 09 mars, 08 avril, 06 juin et 05 septembre 2016. 
 

 Les ordres du jour comportent un point sur la conjoncture et le contexte institutionnel, la 
gouvernance d’entreprise, les résultats d’activités et le suivi des risques. Un point régulier sur 
l’évolution des marchés et l’impact pour la compagnie est également présenté aux Administrateurs. 

 Le Conseil a pris connaissance des actualisations trimestrielles des résultats prévisionnels de gestion 
de l’exercice en cours. 
 

Les sujets principaux portés à l’ordre du jour des réunions : 
 

Le 08 Février 2016 
‐ Limite de change et cadre financier ; 
‐ Allocation d’actifs et investissements ; 
‐ Présentation de la fonction clé conformité ; 
‐ Présentation des politiques d’ACMN Vie (Politiques techniques, Politiques de contrôle) ; 
‐ Informations diverses : Projet de rapport ACPR Solvabilité 2 et Switch : publication au JO et 

lettre de confirmation de l’agrément.  
 

 
Le 09 Mars 2016 

‐ Ouverture d’une procédure disciplinaire par l’ACPR – Fusion des fonds en euros au 1er janvier 
2014 : Présentation des éléments du rapport de l’ACPR et des réponses de la Compagnie. 
Délibération ; 

‐ Lettre de l’ACPR de février 2016 : Suites de l’exercice préparatoire à l’ORSA 2015 – Scénarios 
d’environnement de taux bas. Rendez-vous demandé fin mars par le Directeur du Contrôle des 
Assurances – ACPR ; 

‐ Dirigeants effectifs : précisions sur le domaine de compétence et les pouvoirs conférés à Mme 
EZERZER au sein d’ACMN VIE ; 

‐ Démission de membres du conseil d’administration ; 
‐ Contexte financier  1er trimestre 2016 ; 
‐ Arrêté des comptes au 31 décembre 2015 dont : 

- Examen du rapport de gestion de l’exercice 2015, 
-  Projet de résolutions à soumettre à l’Assemblée,  
-  Affectation du résultat : Paiement du dividende en actions, 
-  Rapport des Commissaires aux comptes,  
-  Renouvellement de mandats d’Administrateurs,  
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-  Renouvellement de mandats de commissaires aux comptes ; 
- Convocation de l’Assemblé Générale. 

 
‐ Arrêté des comptes consolidés IFRS ; 

- Rapport des Commissaires aux comptes. 

‐ Présentation des : 
- Rapport du Président ; 
-  Rapport politique de placements ; 
-  Rapport Solvabilité ; 
-  Rapport de réassurance ; 
-  Rapport RSE ; 
-  Rapport sur le Contrôle Interne ; 

 
‐ Augmentation de capital d’ACMN VIE à hauteur de 50 M€, avec capital et prime d’émission, 

dans le cadre de l’enveloppe de 200 M€ autorisée par l’AGE ; 
‐ Autorisation d’émettre un prêt subordonné à souscrire par la CFCMNE à hauteur de 50 M€ ; 
‐ Informations Diverses  

- Solvabilité 2 : fin de l’application de la mesure transitoire choc 
actions depuis le 1er janvier 2016 . 

 
 
Le 08 avril 2016 

‐ Constatation de la réalisation définitive de l’augmentation de capital de 50 millions d’euros, 
décidée par le Conseil d’Administration du 9 mars 2016 ; 

‐ Questions diverses. 
 

Le 06 juin 2016 
‐ Chiffres d’activités à fin avril 2016 ; 
‐ Résultats au 31 mars 2016 ; 
‐ Constatation du nombre d’actions émises à l’offre de paiement du dividende en actions et 

modifications  corrélatives des statuts ; 
‐ Contexte financier du premier semestre 2016 et mesures prises ; 
‐ Solvabilité 2 : couverture au 31 mars et appétence 2016 ; 
‐ PMT ACMN VIE glissant 2016-2020 ; 
‐ Présentation de la politique transverse ACMN VIE ; 
‐ Composition du Comité spécialisé Financier ; 
‐ Retour ACPR sur les fonctions clés ACMN VIE/NEA ; 
‐ Informations diverses. 

 
Le 05 septembre 2016 
‐ Chiffres d’activités à fin juillet 2016 ; 
‐ Résultats au 30 juin 2016 ; 
‐ Solvabilité 2 : couverture au 30 juin 2016 ; 
‐ Validation du plan d’actions en réponse à la lettre de suite ACPR – Contrôle sur l’état de 

préparation S2 ACMN VIE ; 
‐ Présentation de la politique de gestion des risques financiers ACMN VIE ; 
‐ Audit qualité ; 
‐ Informations diverses. 

 
 Toutes les réunions ont satisfait, sur première convocation, aux conditions de quorum et de majorité 

requises par les statuts. 
 Les comptes rendus des réunions du Conseil d’Administration sont validés à la réunion suivante. 

Cette validation confirme une retranscription fidèle du contenu des travaux. 
 Les représentants du Comité d’Entreprise ont toujours été présents, excepté lors du Conseil 

d’Administration du 08 avril où ils ont été excusés. Monsieur Stéphane BADRI a également été 
absent lors du Conseil du 9 mars. 

 
Par ailleurs, une Assemblée Générale Ordinaire s’est réunie le 22 avril 2016, en vue notamment de statuer 
sur l’ordre du jour suivant : 
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‐ Rapport de gestion et rapport du Président du Conseil d’Administration ; 
‐ Rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes de l’exercice clos le 31 

décembre 2015 ; 
‐ Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2015 et quitus aux 

administrateurs ; 
‐ Affectation du résultat ; 
‐ Option pour le paiement du dividende en numéraire ou en actions ; 
‐ Rapport du Conseil d’Administration et des commissaires aux comptes sur les comptes 

IFRS ; 
‐ Approbation des comptes IFRS au 31 décembre 2015 ; 
‐ Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées à l’article 

L.225-38 et suivants du Code de Commerce ; 
‐ Renouvellement de mandats d’administrateurs ; 
‐ Renouvellement de mandats de commissaires aux comptes titulaire et suppléant ; 
‐ Pouvoirs pour les formalités. 
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2.2 – Documentation des Administrateurs 
 
Les membres du Conseil d’Administration ont reçu toutes les informations nécessaires à l’accomplissement 
de leur mission selon un calendrier prédéterminé et sont convoqués conformément aux statuts. 
 
Les supports numérisés sont envoyés par mail. Un dossier papier complet est remis à chaque Administrateur 
au moment du Conseil. 

 
Les documents et informations fournis, nécessaires à la mission des Administrateurs, sont principalement les 
suivants :  

‐ Notes d’actualités et d’activité, 
‐ Les comptes sociaux, 
‐ Les notes de présentation sur les sujets soumis à l’approbation des membres du Conseil, 
‐ Les supports écrits publiés sous la forme de commentaire des présentations PowerPoint faites en 

séance. 
 
L’ensemble des participants aux réunions du Conseil d’Administration est tenu à une obligation de 
confidentialité et de discrétion, s’agissant des informations communiquées ou reçues dans le cadre de ces 
réunions. 
 
Conformément à l’article L.225-238 cc, les commissaires aux comptes ont été convoqués aux réunions du 
conseil qui ont examiné et arrêté les comptes. 
 
3 – Les pouvoirs du Directeur Général  
 
Conformément à la pratique constante du Groupe Crédit Mutuel Nord Europe qui distingue les 
responsabilités d’orientation, de surveillance et de contrôle, d’une part, et les responsabilités de direction 
effective, d’autre part, les fonctions de Président et de Directeur Général sont dissociées. Les limitations 
apportées par le Conseil d’Administration aux pouvoirs du Directeur Général sont celles prévues dans les 
statuts. 
 
Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de 
la Société. II exerce ces pouvoirs dans la limite de l‘objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue 
expressément aux assemblées d'actionnaires et au Conseil, et selon les validations et approbations du 
Conseil d’Administration. 
 
En outre un deuxième dirigeant effectif a été désigné afin de répondre aux exigences de la réglementation 
Solvency II. Son domaine de compétence et les pouvoirs conférés à celui-ci au sein d’ACMN VIE ont été 
définis lors de la séance du Conseil d’Administration datée du 09 mars 2016. 
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II – PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE 

 
 
1 – Dispositif de contrôle interne 
 
Le contrôle interne est un processus, défini et mis en œuvre par le Conseil d’Administration, le management, 
les responsables de fonctions clés et l’ensemble du personnel de l’entreprise, visant à fournir une assurance 
raisonnable quant à la réalisation des objectifs suivants : 
 

- Garantir la sécurité des opérations, notamment en veillant au respect des procédures et en émettant 
des recommandations visant à améliorer la maîtrise des risques, 

- Assurer la conformité des opérations avec les lois, règlements et politiques internes, 
- Veiller à la fiabilité de l’information interne et externe, 
- Développer une culture de gestion des risques chez tous les collaborateurs de l’entreprise. 

 
Dans ce cadre, le Conseil d’Administration est informé de l’organisation, de l’activité et des résultats du 
dispositif général du contrôle interne.  
 
 
1.1 – L’environnement de contrôle 
 

 Les référentiels externes : 
- L’environnement de contrôle d’ACMN Vie est structuré tant au travers du Code des Assurances que 

des Directives Européennes.  
- ACMN Vie est assujettie aux obligations règlementaires et de reporting qui s’appliquent aux 

compagnies d’assurances, 
- ACMN Vie est soumise aux contrôles des organes de règlementation bancaire et des assurances 

(Autorité de Contrôle Prudentiel et de Régulation) et des marchés financiers (Autorité des Marchés 
Financiers)… 

 
 

 Les référentiels internes : 
- Statuts, 
- Règlement intérieur, 
- Charte du contrôle interne d’ACMN Vie, Charte du contrôle périodique du CMNE, 
- Code de déontologie d’ACMN Vie, 
- Politiques écrites de l’entreprise validées en Conseil d’Administration, 
- Référentiel des risques majeurs du CMNE en conservant les spécificités assurantielles, 
- Définition des missions des directions et des fonctions sous forme d’organigrammes, 
- Recueil des pouvoirs. 

 
 
1.2 – Les acteurs ou structures exerçant des activités de contrôle  
 
Conformément aux prescriptions règlementaires des organes de tutelle et aux normes établies par la 
Confédération Nationale du Crédit Mutuel, le dispositif de contrôle interne du groupe CMNE s’applique au 
Contrôle Interne d’ACMN Vie. 
 
Afin de mener l’ensemble des missions de contrôle interne, ACMN Vie dispose de 12 collaborateurs qui se 
répartissent ainsi : 
 

Gestion des risques d’entreprise (ERM) 2 
Contrôle Permanent 2 
Contrôle de la Conformité 3 
Contrôle de la Sécurité des Systèmes d’Information 1 
Modélisation et Contrôles des Risques Financiers 1 
Inspection Contrôle Audit Groupe CMNE (par 
délégation) 3 
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1.2.1 - Le contrôle permanent et le contrôle de la conformité sont assurés de la façon suivante : 
Le système de Contrôle Interne chez ACMN Vie est composé de trois lignes de défenses afin de s’assurer 
que les risques majeurs sont bien couverts et qu’ils ne mettent pas en péril la réalisation des objectifs de 
l’entreprise.  
 
La première ligne de défense est celle des métiers. Tous les responsables de service sont garants de la 
bonne application des procédures de contrôle sur leur périmètre « métier ».  
 
La deuxième ligne est assurée par : 

‐ Le Contrôle Permanent, qui vérifie l’exécution des contrôles de niveau 1, élabore et met en œuvre 
un plan de contrôle de second niveau ; 

‐ Le Contrôle de la Conformité, qui veille au respect des lois et de la règlementation en vigueur ; 
‐ Le Contrôle des Systèmes de Management de la Sécurité de l’Information, qui veille au respect des 

règles de sécurité (réseau, gestion des applications, surveillance des flux, etc. ...). 
‐ La Modélisation et le Contrôle des risques Financiers qui réalise un suivi des risques selon les 

décisions du Comité Financier. 
‐ Des liens fonctionnels sont établis entre ses services et les responsables de contrôle du CMNE. 

 
Une filière Risques Opérationnels permet d’avoir des correspondants au sein de chaque direction. 
 
1.2.2 - Le contrôle périodique  
La troisième ligne de défense est sous-traitée à l’Inspection Contrôle Audit Groupe CMNE qui, de par ses 
missions périodiques, va confirmer ou non le niveau d’efficacité du Dispositif de Maîtrise des Risques. 
L’inspecteur général de la Caisse Fédérale de CMNE est par ailleurs responsable de la fonction clé audit 
interne de la compagnie. 
 
Le Président du Conseil d’Administration tient à attirer l’attention des Administrateurs sur la décision de la 
commission des sanctions de l’ACPR dans la mesure où celle-ci a prononcé en date du 7 février 2017 un 
blâme et une sanction pécuniaire à l’encontre de la Compagnie pour un montant qui s’élève à 3 millions 
d’euros. 
 
Les griefs de l’ACPR portent sur le regroupement de fonds en euros. L’ACPR considère en effet que 
l’opération de regroupement des fonds en euros est intervenue en méconnaissance des dispositions de 
l’alinéa 5 de l’article L.112-3 du Code des assurances. 
 
La sanction a été fixée sur la base : 

• du nombre de contrats concernés,  
• du montant des actifs gérés au titre du fonds en euros Sélection Rendement, 
• du chiffre d’affaires et du résultat net de la Compagnie en 2015 

et en tenant compte du fait : 
• que la modification réalisée sans avenant n’a pas porté sur la garantie en capital, le taux 

minimum garanti ou les frais de gestion, 
• que l’écart de richesse des fonds a été, après regroupement, neutralisé dans le cadre d’une 

politique de participation aux bénéfices plus favorables 
 
En outre, le Président rappelle aux membres du Conseil d’Administration que les décisions de la commission 
des sanctions peuvent faire l’objet d’un recours devant le Conseil d’Etat par les personnes sanctionnées et 
par le Président de l’ACPR dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la décision, soit jusqu’au 
7 avril 2017. 

 
1.3 – Les dispositifs de contrôle 
 
1.3.1 - Contrôle permanent et contrôle de la conformité 
 
Les principaux dispositifs mis en œuvre sont les suivants : 
 
En matière de contrôle permanent, il s’agit des procédures et méthodes : 

‐ De contrôle interne des métiers opérationnels ; 
‐ D’analyse et de revue des contrôles internes réalisés par les entités opérationnelles ; 
‐ De contrôle permanent de 2ème niveau suivant un processus formalisé ;  



  RAPPORT DU PRESIDENT ACMN VIE 

Page | 9  
 

‐ D’évaluation des prestataires externes essentiels ; 
‐ De suivi de la sécurité des systèmes d’information ; 
‐ De suivi et d’analyse des sinistres opérationnels significatifs. 

 
Toute l’information nécessaire au pilotage de l’activité de contrôle interne est centralisée dans l’outil dédié. 
 
Le nombre de thèmes déployés, la fréquence des contrôles et la taille des échantillons du plan de contrôles 
de second niveau ont été améliorés. Il est à préciser que la liste des critères des contrôles, a augmenté 
sensiblement sur 2016. 
 
Les préconisations issues des contrôles de niveau 2 portent sur l’optimisation des processus et la mise à 
niveau des procédures ainsi que sur les corrections d’éventuelles anomalies. 
 
 
En matière de conformité, les principaux dispositifs mis en œuvre sont les suivants : 

Avoir une politique de Conformité, une cartographie des risques de non-conformité, réaliser des 
contrôles notamment sur la bonne application de la règlementation… 
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 Les procédures d’examen des risques de non-conformité 
 
Les risques de non-conformité recouvrent à la fois le domaine de la conformité et celui de la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terrorisme. 
 
Conformité : 
 
Les contrôles de conformité ont concerné les thèmes suivants :  
 

Commercialisation des contrats d’assurance sur la vie en unités de compte constituées 
d’instruments financiers complexes (EMTN) : 
• Contrôles a priori : 3 avis conformité favorables ont été rendus avant commercialisation (Points 

de contrôle : conformité de la brochure commerciale, application du dispositif d’information 
renforcée à destination des clients, application d’une cible clientèle fonction des avantages et 
inconvénients du produit, appréciation des risques de blanchiment). 

• Contrôles a posteriori : 6 campagnes contrôlées sur échantillon (Points de contrôle : complétude 
et conformité des demandes d’opérations, typologie de clientèle en fonction de la clientèle cible 
retenue, contrôle spécifique aux opérations d'arbitrage afin de vérifier si l'investissement vers le 
support complexe ne se fait pas au détriment d'un investissement antérieur sécurisé sur le fonds 
euro). 

 
Validation des documents à caractère commercial 
Un contrôle a posteriori sur échantillon a été pratiqué permettant de nous assurer : 

 du respect de la procédure de validation voire d'escalade ; 
 de la conformité règlementaire des documents commerciaux et/ou à caractère publicitaire. 

30 documents émis ont été contrôlés. 60% des dossiers ont été soumis à la Conformité. Un 
plan d’actions a été engagé afin d’améliorer le taux de présentation des documents précités 
auprès de la fonction conformité. 

 
Revue des clauses bénéficiaires potentiellement problématiques : 
Dans le cadre de la lutte contre la déshérence, les désignations nominatives des clauses 
bénéficiaires des contrats des adhérents âgés entre 85 et 100 ans ont été visées.  

 
Commercialisation des contrats d’assurance sur la vie en unités de compte :  
Sur 7.943 opérations contrôlées a posteriori, seuls 59 dossiers présentaient des risques significatifs 
et feront l’objet d’une régularisation pour absence de document d’information, de récépissé ou 
questionnaire. 

 
Revue des clauses bénéficiaires potentiellement problématiques : 
Le contrôle est en cours. 7.618 clauses en cours d’analyse. 

 
Cartographie des risques 
Elaboration d’une cartographie des risques permettant d’enrichir le plan de contrôle de Conformité. 

 
 
 

 La lutte contre le blanchiment des capitaux 
 
Le dispositif de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme repose sur une 
classification des risques, un corps de procédures de contrôles et un dispositif d’alertes et d’outils dédiés. 
ACMN Vie bénéficie de l’exploitation de bases de données communes à l’ensemble du groupe Crédit 
Mutuel – CIC et à la mise en place d’un système d’échange d’information sur les déclarations de soupçons 
pour tous les déclarants TRACFIN opérant sous le système d’Euro Information. 

 
 

1.3.2 – Modélisation et Contrôle des risques 
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Le Département Modélisation et Contrôle des risques Financiers réalise notamment, un suivi au niveau des 
risques de(s) marché, émetteurs, liquidité, volatilité et exposition souveraine ainsi que sur les valorisations 
des produits structurés. 

 
 

1.3.3 - Contrôle périodique 
 
Les dispositifs sont organisés autour des missions de contrôle thématique, d’évaluation de contrôle interne et 
de suivi des recommandations. 
 
Un plan de contrôle annuel est élaboré et présenté par l'Inspecteur Général à l’approbation de la Direction 
Générale et du Comité d'audit du CMNE. Il est organisé de telle façon que l’ensemble des risques soit 
contrôlé sur une période maximale de quatre ans. 
 
En 2016, l’inspection Contrôle Audit Groupe a réalisé des missions portant notamment sur la gestion des 
placements, la gestion des ressources humaines et les provisions techniques. 
 
 
1.4 – L’organisation du contrôle interne des activités essentielles externalisées 
 
Le suivi des activités externalisées de sous-traitants dits essentiels, vise à sécuriser la délégation 
contractualisée et les intérêts d’ACMN Vie. 
Il a pour objectif de s’assurer de la qualité de la prestation réalisée par le sous-traitant. Cette évaluation vise 
à constater le bon respect de la règlementation, de la qualité et de la continuité des prestations.  
 
Un Groupe de Travail sur la sous-traitance a été mis en place dans le cadre du projet Solvency II. 
 
Sont inclus dans les contrats et conventions avec les sous-traitants essentiels des clauses d’audit et de 
contrôle interne. Une évaluation annuelle est réalisée sur la qualité de leur prestation. 
 
La politique de sous-traitance a été approuvée par le Conseil d’Administration au cours du présent exercice. 
 
 
1.5 – Les dispositifs de mesure et de surveillance des risques  
 
ACMN Vie a mis en place un dispositif de suivi des risques financiers et techniques à travers le processus 
ORSA. Ce dispositif vise à suivre les risques d’ACMN Vie à travers le ratio de solvabilité imposé par le 
régulateur dans le cadre de Solvabilité II. Le dispositif mis en place permet de satisfaire au trois évaluations 
demandées par la règlementation : évaluation du besoin global de solvabilité, respect permanent du capital 
de solvabilité requis et des provisions techniques et analyse de l’écart entre le profil de risque de la 
compagnie et les hypothèses de la formule standard. 
 
En outre, le Président du Conseil d’Administration rappelle aux Administrateurs que conformément à la 
politique de rémunération de la Compagnie, la partie variable du salaire ne saurait excéder 50% de sa partie 
fixe afin de garantir une gestion saine et prudente de l’activité et de prévenir les systèmes de rémunération 
encourageant les prises de risque excessives. 
 
 
1.5.1- Risques financiers 
 
Le profil de risques financiers est suivi dans le cadre des travaux de l’équipe suivi des risques financiers et 
reportés aux Comité Financier et Comité des Risques. 
 
1.5.2 - Risques Techniques 
Les risques de Rachat, de Décès et d’Incapacité - Invalidité sont analysés dans le cadre du processus ORSA. 
 
 
1.5.3 - Risques Opérationnels 
 
La gestion des risques opérationnels d’ACMN Vie est organisée de la façon suivante : 

 Le Contrôle Permanent a en charge la gestion des risques opérationnels. il met en place les 
méthodes et outils, recense les sinistres opérationnels et en assure un suivi dans l’outil dédié. 
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 Un Comité Opérationnel des Risques, présidé par le Directeur Général d’ACMN Vie et piloté par le 

Responsable du Département Risques se réunit chaque trimestre.  
Ce Comité est notamment composé du Directeur Général Adjoint, du Directeur en charge de la 
Finance, de la Solvabilité & du Pilotage de la Performance, du Directeur du Service aux Clients 
Distributeurs et du Directeur des Risques du CMNE. 
Ce Comité permet la coordination, la communication et le reporting des travaux réalisés. Il rend 
compte de ses travaux à la Direction Générale. 

 
 Des bases documentaires relatives à l’outil de gestion des risques opérationnels (intégré au système 

informatique), aux cartographies, à la base « incident » et à la démarche relative au plan de 
continuité des activités sont également disponibles. 

 
 Le responsable de la sécurité des systèmes d’information rattaché au Pilotage des Risques maintient 

le système de management opérationnel. 
 
 
1.5.4 - Mesures prises pour assurer la Continuité d’Activité 

 
 Les actions de protection sont orientées vers le fonctionnement effectif des plans de reprise 

informatique et des plans de continuité des activités métiers dont le pilotage est assuré par le 
Contrôle Permanent. 
 

 Les travaux font l’objet d’un suivi régulier dans le cadre du Comité Opérationnel des Risques. Ce 
dernier prend ainsi connaissance des évolutions du dispositif permettant la continuité des activités 
d’ACMN Vie en cas de sinistre majeur. 
 

 Un dispositif de gestion de crise est opérationnel. Il définit et organise les structures, les procédures 
et la communication de crise. 
 

 Un groupe de travail initié par le Groupe CMNE a pour objectif de mutualiser les moyens et 
ressources pour les sites de replis du Groupe et ses filiales. 
 

 Un test de maintenance a été organisé avec succès durant l’année 2016. Il a permis de s’assurer de 
la capacité de la compagnie à assurer la continuité d’activité en cas de la survenance d’un sinistre 
afférent aux locaux d’exploitation. Le test s’est déroulé sur un site d’ARRAS appartenant à la Caisse 
Fédérale de CMNE. 

 
 
2 - Procédures particulières relatives au domaine financier et comptable  
 
2.1 - Référentiels 
 

 Plan comptable, textes règlementaires et manuels de procédures.  
 
 
2.2 - La Direction Finance, Solvabilité et Pilotage de la Performance 
 
La Directrice chargée de la Finance, de la Solvabilité et du Pilotage de la Performance a deux départements 
sous sa responsabilité :  
 
Le département Finance & Solvabilité  
Ses missions principales sont : 

 d’établir les comptes sociaux,  
 de produire le reporting financier et règlementaire, 
 de calculer les engagements techniques et la valeur de la compagnie, 
 de préconiser une allocation stratégique d’actifs, 
 de contribuer aux projets et aux processus stratégiques de l’entreprise dans les domaines technique 

et financier. 
 
Le département Pilotage de la Performance  
Ses missions principales sont : 
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 Réaliser et suivre l’analyse financière, 
 Elaborer le reporting financier, 
 Suivre la mise en œuvre de la politique de placements et d'allocation d'actifs. 

 
 
2.3 - Le dispositif de contrôle comptable et financier 
 
La comptabilité est répartie par pôle de compétence (comptabilité financière, générale, technique et 
consolidation), chacun contribuant à la production des comptes. 
 
Les services comptables utilisent les outils informatiques communautaires du groupe Crédit Mutuel 
(comptabilité, consolidation) permettant un circuit intégré des flux mais aussi une meilleure synergie avec 
les autres entités du groupe CMNE tant en matière de contrôle que de méthodes.  
 
Dans ce cadre, chaque processus clé a été décrit.  
 
En termes de contrôles, la comptabilité s’est dotée de plusieurs indicateurs : 

 Une plaquette regroupant l’ensemble des comptes est établie annuellement et visée par un 
« garantisseur » et un « valideur ». 

 A chaque clôture trimestrielle, une revue analytique des comptes est communiquée à la Direction 
Comptabilité & Contrôle de Gestion du CMNE et aux Commissaires aux Comptes. 

 Les comptes consolidés produits par l’équipe consolidation sont validés par le groupe. 
 

 
 
 

 
Le Président du Conseil d’administration  
d’ACMN Vie 
Monsieur Eric Charpentier 
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